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L 'I id é p e id a n c e  de l’ Arménie et les 
Problèmes à l’ ordre du jour pour les  

Républiques Iru u scu u cssie n n e s.
Après la Géorgie et l ’Azerbaïdjan, Jes 

Puissances A lliées ont reconnu l’ indépen­
dance de l ’Arménie.

Désormais, les trois Républiques Trans- 
eaueasiennes entrent, à droits égaux, dans 
la lamille des peuples civilisés; désor­
mais. leur indépendance devient la base 
fondamentale de leur existence. E lles 
▼oient s ’ouvrir maintenant devant elles 
une voie vers un avenir m eilleur; mais 
afin que cet avenir m eilleur 11e soit pas 
acquis au prix de sacrifices, afin de pou­
voir développer leur existence su r une 
échelle plus large et plus utile, il est 
indispensable, avant tout, de solidariser 
nos Républiques et de coordonner leurs 
efforts.

Il est indispensable que les libres 
ütats de la Transcaucasie cessent, entre 
eux, toute discussion, tout heurt, tout 
conflit.

A ussi devons-nous saluer, avec joie,

la réunion des Ministres de nos trois R é­
publiques,— réunion qui a eu lieu à Tiflis. 
Cette conférence a préalablement décidé 
d ’établir, en Transcaucasie, des conditions 
internation des telles que les conflits 
arm és entre les Etats Transcaucasiens 
soient rendus impossibles.

Si les. décisions de la Conférence sont 
m ises en pratique, alors tous les peuples 
de notre pays auront la possibilité de dé­
velopper, dans une collaboration pacifique, 
toutes leurs forces intérieures.

Outre l’établissement de la paix et de 
la concorde entre elles, les Républiques 
Transcaucasiennes devront, dès mainte­
nant, après leur reconnaissance, se rap­
procher, le plus étroitement possible, de 
l ’Europe Occidentale.

A  ce point de vue, le succès est cer­
tain, sans aucun doute.

L ’ Europe Occidentale est, elle-même, 
intéressée à développer et à mettre en 
valeur les richesses de la Transcaucasie. 
Actuellem ent les cercles commerciaux et 
industriels de l’Europe nouent les rela­
tions les plus étroites avec nos Etats. 
Les rapports civilisés se fortifient entre 
l ’Occident et nos Républiques.
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A dater de la reconnaissance de notre 
indépendance, ces relations devront être 
établies le plus vite possible et être plus 
stables et plus solides qu’elles ne l ’étaient 
ju sq u ’ici.

C ’est avec une joie protonde que la 
République Géorgienne Indépendante a 
accueilli la nouvelle de la reconnaissance 
de l ’indépendance de l’Arm énie, de mê­
me qu’elle avait accueilli avec joie celle 
de la reconnaissance de T Azerbaïdjan.

L e  peuple géorgien est convaincu qu’en 
unissant leurs efforts, tous les Etats Trans­
caucasiens parviendront à solutionner les 
problèmes qui se posent actuellement 
à eux.

Il s ’agit, avant tout, de créer une 
solidarité entre les peuples de notre pays 
et de resserrer leurs relations avec 
l ’Europe.

L’Ancienne Russie au I Janvier 1920.
On peut sép a re r  tout le te r r i to i re  rte 

l ’anc ienne  Russie de façon suivante:

a) Le te r r i to i re  occupé p a r  les Bol- 
chéviks.

b) Le te r r i to i re  soumis à  l ’A m ira l  Kol- 
tch ak .

c) Le te r r i to i re  ap p a r ten an t  aux nouvel­
les form ations d ’E ta t .

d) Le te r r i to i re  occupé p a r  les Puissan- 1 

ces E t ra n g è re s .  j

I l  es t  ind ispensable  de no ter  que la su r­
face occupée ou soumise aux Gouvernem ents 
ou aux  nouvelles form ations d’E ta t ,  ont su­
bi, au cours de l ’année passée, des modifi­
ca tions considérables, dépendant uniquement 
des succès m ilita ires; les m om ents les plus 
ca rac té r is t iques  de ces changem ents ont été 
le mois d ’Août et la fin Décembre de l ’année 
dern iè re .

Au mois d ’A oût, c ’es t-à -d ire  à  l ’époque 
des g ra n d s  succès des V olontaires  e t des 
g ra n d s  insuccès des Bolcheviks, la rép a r t i t io n  
du te r r i to i re  de l ’ancienne Russie , en tre  les

différentes nouvelles formations d ’E ta t ,  é ta i t  
la  suivante:

1) T er r i to ire  occupé par les Bolchéviks. 
— D ans les limites de la Russie d ’E urope ,  
les Bolchéviks é ta ien t absolum ent m aîtres  de 
24  gouvernem ents,  et, par tie llem ent de 19. 
L ’étendue du te r r i to i re  équivalait à 5 milli­
ons de vers tes  ca rrées  avec une population  
de 73 millions d ’hab itan ts .  E n  Russie d ’Asie, 
les Bolchéviks é ta ien t m aîtres  de cinq p ro ­
v inces— 1 ,3 9 8 ,7 5 6  verstes ca r ré e s  avec une 
population de 6 ,8 9 0 ,1 0 0  h ab i tan ts ,  (V oir  
l ’a t las  statis tique de A. F .  M arks).  P a r  
conséquent, le te r r i to i re ,  soumis au pouvoir 
des Soviet, équivala it  à peu de chose p rès ,  
en plus ou en moins à 6 m illions et demi 
de verstes ca r ré e s  avec une population de 
80 millions d ’hab itan ts .

2) Le te r r i to i re  soumis au pouvoir du 
Com m andant Suprêm e. — Ce te r r i to i re  comp­
ren d  les provinces occupées p a r  les troupes  
du G énéral Dénikine. Au mois d ’Août, ce 
te r r i to i re  com prenait:  Le G ouvernem ent 
d 'O m sk (S ib é r ie ,— Am iral K oltchak) ,  douze 
gouvernem ents e t  provinces couvran t  un peu 
plus de 12 millions de vers tes  ca rrées  avec 
une population de 19 millions; le G ouverne­
m ent d ’A rkhangel (social - révo lu t ionnaire  
Tchaikovsky, le Gouvernem ent d ’A rkhange l  
e t  une partie  du G ouvernem ent d ’Olonetz), 
7 9 8 ,2 1 2  verstes ca rrées ,  avec 5 8 0 ,4 0 0  h ab i­
tan ts ;  au nord  Ouest de la Russie , le Gou­
vernem ent du G énéral  lo u d én i tch — plus de 
deux mille vers te s  ca rrées ,  avec 4 0 0 ,0 0 0  
h ab itan ts ;  au Sud de la Russie , le G ouverne­
m ent du G énéra l  Dénikine, (Arm ée V olon­
ta ire )  15 gouvernem ents  et provinces y 
com pris  l ’U k ra ine ,  le Kouban, le Don, la 
République des M o n ta g n a rd s ,— plus d ’un 
million de vers tes  ca rrées  avec 28 millions 
d ’hab itan ts ,  e t enfin le gouvernem ent N o rd  
O uest, (ayant comme président l ’avocat M. 
S. M argoulies) sans  te r r i to i re .

Toute l ’étendue du te r r i to i re  qui av a it  
é té soumis à l ’A m iral  K oltchak  et ensuite à 
son  rem plaçant le G énéra l  Dénikine, com pre­
n a i t  au mois d’Août de rn ie r ,  — 1 3 ,8 0 0 ,2 1  
v e rs te s  ca rrées  avec 4 7 ,9 8 0 ,4 0 0  h ab itan ts .
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A n mois de Décembre, le tab leau  change 
sensiblement. L ’U kra ine  échappe à l ’influence 
du G énéra l  D énikine; l ’Amiral K oltchak  perd  
les gouvernem ents de Perm , de S am ara ,  de 
Tobolsk  et de Tom sk. De plus le soulève­
m ent bolchevik gagne  tout le T ra n s -B a ïk a l ,  
la  province de l ’Amour et une g rande  p ar tie  
du gouvernem ent de l ’Enyssei.

Le te r r i to i re  du G énéra l  Ioudenitch  
n ’existe plus; la république des M on tag n ard s  
a  échappé au pouvoir  du G énéral  D énikine; 
ie gouvernem ent d ’A rkhangel a cessé d ’ex is ter .

De sorte  que le te r r i to i re  au pouvoir  de 
l ’A m iral K oltchak  a diminué de :i/ 4, et com ­
prend  environ , m ain tenan t cinq millions de 
vers tes  ca rrées .

Quant à  ce qui touche les deux au tres  
catégories,  les chiffres ne var ien t  pas.

3) Le te r r i to i re  ap p a r ten an t  aux nouvel­
les formations d ’E ta t .

Le G éorgie, l ’A rm énie  et l ’A zerbaïd jan  
occupent toute  la T ranscaucasie  (environ deux 
cent mille vers tes  ca rrées  avec sept millions 
et demi d ’habitan ts).

L a  république des M o n tag n a rd s— fpro- 
vince du D aghestan , 2 6 ,1 0 6  verstes ca rrées  
5 9 3 7 0 0  h ab i tan ts ) .  —  Les U kra in iens  (p a r t i ­
sans do P e tl iou ra -D irec to ire )  chassés dans 
deux ou tro is  d is tr ic ts  d ’une superficie de 
six mille verstes ca rrées ,  avec une popu la t i­
on de seize millions, dent dix millions de 
Polonais .  (A la Pologne est jo in te  la Gali- 
cie Autrichienne, pour une durée de 25 ans). 
— Les L ettes ,  gouvernem ents de R iga, de 
Courlande et de Y iteb sk — 5 5 ,6 2 2  vers tes  
ca rrées  avec 2 , 6  millions d ’h a b i t a n t s .— Les 
Esthon iens (G ouvernem ents  d ’Estlionie e t  de 
L ithuanie  et D is tr ic t  de Pskow ) en tou t  62 
mille vers te s  ca rrées  avec 2 1/2 millions 
d’h a b i ta n ts .— L a F in lande  et une p ar tie  du 
gouvernem ent d ’O lonetz, 3 2 0 ,0 0 0  vers tes  
ca rrées  avec SV 2 millions d ’hab itan ts .

4) Le te r r i to i re  occupé p a r  les P u is sa n ­
ces E t ra n g è re s .— L a B essarab ie  occupée p a r  
l a  Roumanie, (3 0 ,0 1 5  verstes ca r ré e s  avec 
«ne population de 2 ' /3 millions d ’h ab itan ts .

L ’Allemagne conserve encore pour le mo­
m ent les gouvernem ents  de C ourlande e t  de

K oven (55 mille verstes ca rrées  avec une 
population  de 2 1 /2 millions.

Telle est, dans ses g randes lignes, la 
carte  de l ’ancien E m pire  de Russie .

La Note de Tchitcherine.
P resque  sim ultaném ent avec la  nouvelle 

de la  reconnaissance, p a r  le Conseil Su­
prêm e, de leur indépendance, la Géorgie et 
l’A zerba ïd jan  reçu ren t  une note de Tchitché- 
r ine ,  Com missaire aux Affaires E t r a n g è re s  
de la  Russie des Soviet. C ette  note ren fe r­
me la proposit ion  de conclure une alliance 
m ili ta ire  avec le P ouvo ir  des Soviet contre  
D énikine.

Le  lecteur t ro u v e ra  dans ce même nu­
m éro de n o tre  jo u rn a l  la réponse  des deux 
Républiques à cette proposit ion , ainsi que 
la note de Tchitcliérine .

Les M in istres  des Affaires E tra n g è re s  de 
la  G éorgie  et d ’Azerbaïd jan , en répondan t  
à la note de Tch itchérine ,  soulignent que la 
politique de nos Républiques ne so r t  pas 
du cadre  de défense de leur neu tra lité ,  et 
qu’en défendant l ’indépendance du pays, ni 
la  G éorg ie ,  ni l ’A zerbaïd jan ,  ne veulent se 
m êler dans les affaires d ’un pays qui leur 
est é t ra n g e r .

N os Républiques ne pouvaien t évidem ­
ment pas fa ire  d ’au tre  réponse  à  cette p ro ­
position bolschévique.

E n  réa l i té ,  que nous veut le P ouvo ir  
des Soviet?

11 demande l ’in te rven tion  dans les Affai­
re s  russes  des forces a rm ées de nos pays. 
I l  exige que les rég im ents  de la Géorgie et 
de l ’A zerbaïd jan  a il len t en Russie , imposer 
au peuple russe  le pouvoir  des Soviet au 
lieu du P ouvo ir  de Dénikine. Pourquoi les 
Républiques T ranscaucasiennes doivent-elles 
in te rv en ir  dans les affaires russes? Pourquo i,  
enfin, doivent-elles v e rse r  le s an g  de leurs 
fils pour le tr iom phe du Bolchévisrae? T ch i­
tchér ine  laisse tou tes  ces questions sans ré ­
ponse.
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L a  Géorgie et l ’A zerbaïd jan  ne veulent 
nature llem ent pas  ê tre  en tra înées  dans la 
g u e r re  civile russe ,  et on t répondu  dans ce 
sens à  T chitchérine.

O utre  la défense de leur neu tra lité ,  outre 
leur désir  de ne pas in te rv en ir  dans les 
affaires in térieures  des pays é t ra n g e rs ,  la 
réponse  négative , faite à la proposit ion  du 
commissaire aux affaires é t ra n g è re s ,  a  été 
dictée à nos Républiques p a r  leurs re la tions  
réciproques avec le P ouvo ir  des Soviet. Une 
alliance m ilita ire  sousentend e t  com porte , 
en tre  les Puisssnces co n trac tan tes ,  une 
com préhension géné ra le  des buts  e t  des p ro ­
blèmes communs.

Quoi de commun en tre  les Républiques 
T ranscaucas iennes  et le P ouvoir  des Soviet?

T and is  que nous nous efforçons opiniâ­
trem en t ei in lassab lem ent de c rée r  no tre  vie 
d ’E ta t  sur le modèle des o rgan isa tions  d ’E ta t  
européennes, le pouvoir  des Soviet épuise, 
d ans  des expériences et de vaines aventures ,  
les forces de son peuple et ruine son pays.

Tandis qu’en politique ex tér ieu re ,  nos 
républiques s ’efforcent de ne pas in te rven ir  
dans  les affaires in térieures des pays et des 
peuples é t ra n g e rs ,  de conserver  avec eux et 
de fortifier leurs re la tions  de bon voisinage, 
le pouvoir des Soviet s ’efforce d ’imposer aux 
au tre s  peuples son m onstrueux mode d ’adm i­
n is tra t ion .  Le pouvoir des Soviet et nos 
Républiques sont deux an tipodes au point de 
vue com préhension d ’L tat ,  deux antipodes 
politiques. Quelle en ten te  pourra ien t- i ls  con­
clure?

La réponse à la note de Tchitchérine 
es t  donnée. Cette réponse découle de la 
pensée fondam entale , de la  volonté, de l ’uni­
té  d ’ac tion  politique des peuples de la T r a n s ­
caucasie. E t  nous pensons que cette réponse 
m e t t ra  T ch itchérine  à  même de com prendre 
combien son t vaines toutes ses ten ta tives  
pour faire in te rv en ir  les E ta t s  T ran scau ca ­
siens dans les affaires de Russie , et pour 
leu r imposer une alliance avec le Pouvoir 
des Soviet qui leur es t  é t ra n g e r  et hostile.

l a  Russie des Suvief ei la Géorgie.
Le 6 J a n v ie r  courant,  le M inistre  des 

Affaires E t ra n g è re s  de la G éorgie, E .  Pi 
G uéguetchkori a reçu de Tch itchérine ,  Com­
m issaire du Peuple aux Affaires E tran g è re s  
de la Russie, le rad io-té légram m e su ivan t;
„ Tiflis, au M in is tre  des Affaires E t r a n g è re s  
de la G éorgie. Au peuple G éorg ien , 2 J a n ­
v ier 1920 . L ’arm ée rouge  de la Russie , for- 
mée grâce aux efforts héroïques des ouvriers  
et des paysans ,  ap rès  avo ir  battu  Youdé- 
nitch  et K oltchak , po rte  un coup décisif à 
la contre-révolu tion  m onarchique, en déci­
m ant les bandes des gardes  blancs du 
géné ra l  Dénikine qui bat en re t r a i te  . en 
désordre  su r  R ostow -sur-D on . L e  gouver­
nement des Socia l-R évolu tionnaires  s ’adresse  
à la G éorgie et lui p ropose  de 
commencer im médiatem ent des p o u rp a r le rs  
avec le gouvernem ent des Soviet p ou r  con­
clure une alliance m ilita ire  en tre  les deux 
commandements dans le but de s ’un ir  pour  
vite achever les gardes  blancs des arm ées  
de la Russie du Sud. Le gouvernem ent des 
Soviet considère de son devoir d ’indiquer que 
la con tre -révo lu tion  du Sud é ta i t  e t  re s te  
l ’ennemi m orte l  non-seulement de la ré p u b ­
lique russe de Soviet, mais de tous les p e ­
ti ts  peuples qui en tren t  dans la fo rm ation  
de l ’ancien E m pire  de Russie . D énik ine est 
non-seulement l ’ennemi de l ’ouvrier  e t du 
paysan  russe, mais aussi celui de l ’o uvrie r  
de la G éorgie  et de l ’.Azerbaïdjan. N ous 
sommes sû rs  que les ouvriers  e t les p aysans  
de la Géorgie et de l ’A zerbaid jan  sen ten t en 
lui leur ennemi; nous sommes égalem ent 
sû rs  qu’ils a t tenden t  im patiem m ent le jo u r  
où la b a r r iè re  mise p a r  les gardes  b lancs 
en tre  la Russie  des Soviet e t le C aucase 
se ra  rom pue e t où l ’on re p ren d ra  les r e la ­
tions en tre  des peuples qui v ivaient a u t r e ­
fois dans les fron tiè res  d ’un seul E t a t .  I l  
faut h â te r  ce moment; au coup p o r té  
au n o rd  à  Dénikine p a r  les ouv riers  
et les paysans  russes ,  il faut jo in d re  
un coup arm é des ouvriers  et des p ay ­
sans de la  Géorgie  et de l ’A zerbaid jah .
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Nous nous adressons, av an t  qu’il ne soit 
t ro p  ta rd ,  à la  Géorgie et au peuple g éo r­
gien, en les exhor tan t  à commencer la  lutte 
eontre  Dénikine. Une ju s te  com préhension 
des in té rê ts  de l ’E ta t  Géorgien et les in té rê ts  
socialo-politiques reconnus de ses classes 
dir igeantes  doivent obliger la G éorgie  à 
répondre  à  n o tre  proposition  Jfe 5.

Commissaire du Peuple aux Affaires 
E t ra n g è re s :  Georges Tchitchérine.

Sécre ta ire  du „ N a rk o m “ des Affaires 
E tran g è re s :  Divilmorski.

E n  réponse à  cette  offre, le M in is tre  
des Affaires E tra n g è re s  de la Géorgie envo­
ya, le 12 J a n v ie r ,  au Commissaire N a tio ­
nal T ch itchérine ,  le rad io - té lég ram m e sui­
vant: .M oscou , Com missaire du Peuple  aux 
Affaires E t r a n g è r e s .— Le G ouvernem ent de 
la République D ém ocratique G éorg ienne en 
réponse à  vo tre  offre d ’en tam er,  de suite, 
des p o u rp a r le rs  avec le gouvernem ent des 
Soviet, e t  de conclure une alliance militaire 
e n t r e  les deux commandements dans  le but de 
lu tte r ,  de concert,  con tre  l ’armée vo lonta ire  
juge nécessa ire  de vous communiquer ce qui 
suit: la nation  géorg ienne, se basan t  sur 
l ’idée que se fa it  incontestab lem ent tout 
dém ocrate  du d ro i t  qu’ont les peuples de 
s ta tuer  librem ent sur leur so rt ,  p a r  suite 
du voeu de son peuple, l ibrem ent émis, a 
su o rg an ise r  son existence sur les bases 
d ’une indépendance dém ocratique d ’E ta t .

Sans se t ro m p er une minute su r les 
vér itab les  in tentions de l ’arm ée volon ta ire ,  
la  Géorgie a, m aintes fois, à main arm ée, 
repoussé les a ttaques de l ’a rm ée vo lon ta ire  
qui essaya it  de fo rcer ses f ro n tiè re s  et de 
n o y e r  dans le sang la l iberté  et les conquê­
tes que le peuple géorgien s ’é ta i t  assu rées  
d u ra n t  la  Révolution.

Actuellement encore, la Géorgie continue 
sur ce r ta in s  fron ts  à  g a rd e r  ses forces , 
p rê te ,  san s  la m oindre hés ita tion ,  à  repous­
ser toute ten ta t iv e  faite con tre  ses d ro i ts  
souvera ins  e t  con tre  les f ron tiè res  de la 
République de la  G éorgie . Depuis le com ­
m encement de la  guerre  civile en R ussie ,  le

5

peuple géorgien  avait  ferm em ent et in v a r ia ­
blement adopté  une a tt i tude de non-in terven ­
t ion  dans cette lutte . Le ferme désii; de 
conse rver  la  neu tra l i té  dans cette lutte, est 
le p a r fa i t  reflet de la volonté précise dn 
peuple géorgien , qui ne voulait  pas u ser  
ses petites  forces e t v e rse r  son sang  ho rs  
des fron tiè res  de la  République. De plus, 
la  par tic ipa tion  du peuple géorg ien  dans la 
guerre  civile russe ,  eût été  évaluée comme 
l’in terven tion  dans les affaires in térieures  de 
la  R ussie ,  de forces é t rangères -non  ru s s e s — 
ce qui au ra i t  uniquement fait le jen  des 
élém ents chauvins et eût un obstacle pour 
l ’é tab lissem ent de re la tions  amicales e n t re  
les deux pays. U ne in te rven tion  dans la 
g uerre  civile de Russie , eût en tra în é  les 
peuples de la Géorgie dans des complications 
m ili ta ires  au-dessus de leurs  forces, au ra i t  
ru iné  la vie in tér ieu re  de la République, e t 
engendré  l ’anarch ie  qui au ra i t  épuisé les 
dern iè res  forces du peuple, en fin de compte.

P re n a n t  tou t ceci en considération , le 
G ouvernem ent géorgien ne peut p ren d re  
aucune p a r t ,  avec ses forces arm ées, dans  
la  guerre  civile russe. L e  gouvernem ent 
G éorg ien , dans sa  politique ex tér ieure ,  a 
tou jours  été  guidé p a r  le désir d ’é tab lir  des 
re la t ions  norm ales  avec tous les E ta ts ,  y 
com pris  la Russie, dans les g ran d s  cen tres  
de laquelle il ava it  ses rep résen tan ts  diploma­
tiques, ju sq u ’à ces temps dern ie rs .  Il  espère , 
en fin de compte, que les deux E ta ts  a r r i ­
v e ro n t ,  p a r  des p o u rp a r le rs ,  à é tab lir  en tre  
eux des re la t io n s  de bon voisinage.

M in is tre  des Affaires E tran g è re s :  Gué- 
g u e ich k o r i ,  12 J a n v ie r  1 9 2 0 .

Réponse du Gouvernement d’Azer­
baïdjan à la Note de Tchitchérine.

Le M in is tre  des Affaires E tra n g è re s  de 
la République d ’A zerbaïd jan ,  en réponse  à 
la  proposit ion  du gouvernem ent des Soviet 
de conclure une alliance m ili ta ire  con tre  
l ’A rm ée V o lo n ta ire  envoya le rad io - té lé ­
gram m e suivant: .M oscou , Com missaire  du

La République Géorgienne
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Peuple aux Affaires E tran g è res .  E n  réponse 
à v o tre  rad io - té légram m e du 2 Jan v ie r ,  
que j ’ai reçu le 6 J an v ie r ,  je  vous fais p a r t  
de ce qui suit: „L e  peuple d ’A zerbaïd jan , 
au cours  de ces g ran d s  événem ents, au prix  
d’énorm es sacrifices e t de souffrances con­
sidérables,  a  obtenu sa liberté et son indé­
pendance, en adop tan t  pour base de son 
o rgan isa tion  d ’E ta t ,  les fondements de la 
République démocratique. L a  République 
d’A zerbaïd jan  est invariab lem ent d ’avis que 
chaque peuple a le d ro i t  incontestab le  d ’o r ­
gan iser ,  à sa  guise, son so rt  e t son exis­
tence. C ’est pourquoi le gouvernem ent 
d’A zerbaïd jan  n ’a jam a is  admis l ’in te rven ti­
on d ’é tra n g e rs  dans les affaires de son peu­
ple, et à son tou r  a toujours observé le 
principe  de non-in terven tion  dans la vie 
in té r ieu re  d ’un au tre  peuple. P a r t a n t  de ce 
principe , le gouvernem ent d ’A zerbaïd jan  
considère, inadmissible pour lui, de se mê­
ler dans  la lutte du peuple russe , dans la 
question de l ’o rgan isa tion  de sa vie in té r i­
eure. E ta n t  un E ta t  neutre ,  la république 
d’A zerbaïd jan  est néanm oins unanim e dans 
sa décision de défendre sa l iber té  contre  
tou t  a t te n ta t  de l ’ex tér ieu r .

V oilà  pourquoi le gouvernem ent d ’A zer­
baïd jan  soutin t une lu tte  op in iâ tre  con tre  les 
généraux  de Dénikine, vu leurs continuels 
a t te n ta ts  contre  l’indépendance du peuple 
d ’A zerbaïd jan ,  et dans le but de m ener à 
bien cette  lutte, il a conclu une alliance 
m ili ta ire  défensive avec le gouvernem ent 
de sa voisine, la G éorgie. L a  ligne de 
politique ex tér ieu re  sus m entionnée p ar  le 
G ouvernem ent d’A zerbaïd jan ,  lui dicte l ’é ta ­
blissem ent de bons ra p p o r ts  en tre  A zer­
b a ïd jan  et les peuples voisins, et c ’est 
pourquoi le G ouvernem ent de la République 
d ’A zerb a ïd jan  est p rê t  à en tam er avec le 
G ouvernem ent de la Russie des Soviet des 
p o u rp a r le rs  pour l ’é tablissem ent de ra p p o r ts  
réc ip roques de bon voisinage en tre  les deux 
E ta ts .

M in is tre  des Affaires E t ra n g è re s  de la 
R épublique d ’A zerbaïd jan : K hpïsky“ .

Les Ministres d’Azerbaïdjan à 
propos de la note de Tchitché- 

rine.
Le co llaborateur du „Znam ia  T ro u d a *1 a 

causé le 11 J a n v ie r  avec les M inistres de 
l ’A gricu lture  et du T rava il ,  su r  les dern iers  
événem ents, à propos du té légram m e de 
Tchitchérine , e t il explique ce qui suit:

„Le Gouvernem ent d ’A zerbaïd jan  ne 
s ’est pas mis en ra p p o r t  avec le C om m an­
dement britannique, au sujet de la p roposi­
t ion  faite p a r  le P ouvo ir  des Soviet aux 
G ouvernem ents de la  Géorgie et de l ’A zer-  
baïdjan, pour la  conclusion d ’une alliance 
m ilita ire  contre  Dénikine, et n ’a envoyé 
aucun radio  pour p rendre  avis. Actuellement, 
on n ’a pas encore donné de réponse au 
P ouvo ir  des Soviet.

Ce re ta rd  prov ien t des p o u rp a r le rs  qui 
ont lieu avec la Géorgie. Les deux Gou­
vernem ents  ag iron t  dans ce cas so lida ire­
m ent e t en parfa it  contact.  Le 11 Jan v ie r ,  
e s t  a r r iv é  à Bakou, de la p a r t  du G ouver­
nement Géorgien, un courrie r  spécial avec 
les communications officielles indispensables. 
Il  n ’y a pas de doute que la réponse  sera 
acceptable pour le Gouvernement des Soviet. 
A ce point de vue, il n ’y a aucune d iv e r­
gence d ’opinion parm i les membres du 
Gouvernem ent d ’Azerbaïd jan . Quant à  la 
délégation, a r r iv ée  de la  p a r t  de Dénikine 
pour m ener des po u rp a r le rs  de pa ix ,  le 
G ouvernem ent d ’A zerbaïd jan  n ’en ava it  nulle 
connaissance à la  date  du 11 J a n v ie r .  E n  
ce qui a t ra i t  à une inform ation parue dans 
la presse , au sujet de l ’envoi à P a r is  d ’une 
délégation présidée p a r  K han - Khoïsky, 
voici la vér ité :  le Gouvernem ent de l ’Azer- 
baïd jan  désire av o ir  ses re p ré sen ta n ts  diplo­
matiques dans tous les centres im p o rtan ts  
d ’Europe et d ’Amérique. L ’in itia tive de cette 
idée appart ien t  à  K han-K hoïsky . De sorte  
que la question est décidée en principe 
m ais la composition du p e rso n n e l ,— le choix 
des d ip lom ates ,— ne sont pas encore fa its* .
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E N  G E O R G I E .

A propos de la reconnaissance de 
la Géorgie.

Tiflis. 2 2 / 1 . — Le M inistre  des Affaires 
E tran g è res  de la G éorgie, Guéguetchkori 
a reçu, des chefs des Missions F rança ise  
et Ita l ienne , les communiqués suivants:

Tiflis, 1 8 / 1 - 1 9 2 0 .

„ M onsieur le M inistre ,

J ’ai l ’honneur de Vous t ran sm e ttre  ci- 
jo in te  la copie d ’un té légram m e reçu ce ma­
tin  de mon Gouvernem ent.

A ce sujet je  Vous prie d ’accepter  mes 
chaleureuses félicitations.

Veuillez ag rée r .  M onsieur le M in is tre ,  
l ’assurance  de ma haute considération . E. d3 
Nohancourt.

Télégram m e reçu le 18 J a n v ie r  1 9 2 0 :

„Le Conseil des M inistres des Affaires 
E t ra n g è re s  Alliées a décidé le dix Jan v ie i  
de reconna ître  comme G ouvernem ents de fait 
la  Géorgie e t l ’A zerb a ïd jan 11.

„ Tiflis 1 9 / 1 . — Excellence, je  viens de 
recevoir <lu gouvernem ent ro y a l  d ’Ita lie  un 
rad io -té légram m e dans lequel on me commu­
nique que dans  la séance du Conseil S u p ­
rême du 1 1  de ce mois „il a été décidé que 
les p rincipa les  Puissances Alliées et amies 
reconnaissa ien t,  dans une dém arche collecti­
ve, les gouvernem ents de la Géorgie e t  de 
l ’A zerbaïd jan  coiqme gouvernem ents „de fac­
to* .

J e  suis fort heureux, en vous t ra n sm e t­
tan t  la décision du Conseil Suprêm e, dans 
ses p ro p res  term es, de vous r é i té re r  l ’ex­
pression  de mes s incères félic itations e t  de 
mes meilleurs voeux pour l ’aven ir  de la 
République Géorgienne. 

r Agréez , Excellence, l ’assurance de ma 
haute considération .

Colonel de l ’E ta t -M a jo r ,  Chef de la 
Mission, Gabba“ .

Télégramm e dé l’Assemblée Constitu­
ante au Président de la Chambre des 

Communes de l’Angleterre.

L on d re s ,  C ham bre des Communes. A 
M onsieur le S peaker.

Le Présid ium  de la C onsti tuan te  de la 
G éorg ie , co n s ta tan t  la  jo ie  indicible du peu­
ple géorgien à l ’occasion de la reconnais­
sance, p a r  le Conseil Suprêm e, de l ’indé­
pendance de la Géorgie , envoie ses sincères 
sa lu ta tions  e t  sa profonde reconnaissance, 
p a r  l ’en trem ise  de la  C ham bre des Commu­
nes au peuple bri tann ique. C ’est g râce  à 
l ’in itia t ive  du gouvernem ent b r i tann ique  que 
la  G éorgie  doit ê tre  en trée  dans la g r a n ­
de famille des peuples européens. L a  na tion  
géorg ienne ne doutait  pas  que la G rande-  
B re tagne ,  berceau de la l iberté  e t p a tr ie  de 
la  plus ancienne dém ocratie  européenne, n é  
soutin t  la jeune dém ocratie  géorg ienne.

Le P rés id ium  ne doute pas qu’à l ’avenir ,  
égalem ent,  la G ran d e-B re tag n e  n ’aille au- 
devant des ju s tes  efforts de la République 
géorg ienne e t ne lui tende une main secou- 
rab le  dans les m om ents difficiles.

J e  vous prie  d ’ag rée r ,  en mon nom, 
M onsieur le S peaker,  m es sincères sa lu ta t i­
ons et l ’expression de ma haute  estime pour 
V o tre  personne.

Le p rem ier  adjoint du p résident de 
l ’Assemblée C onsti tuante  de la Géorgie — A. 
Lomtaîidzé.

La Mission civile Italienne en G éorgie.

Le M inistre  des Affaires E tra n g è re s  a 
reçu de la p a r t  de la  mission militaire I ta ­
lienne à  Tiflis la communication suivante:

ti

» M onsieur le M in istre ,

J ’a i l ’honneur de Vous communiquer que 
dans les prem iers  jo u rs  de févrie r  a r r iv e ra  
à Batoum  avec un paquebot spécial une 
mission civile i ta l ienne, composée à peu, 
p rè s  de 35 personnes.

Cette mission se base sur une t r è s ; 
im p o rtan te  o rgan isa tion ,  pourvue de for ts



La République Géorgienne

capitaux: elle se propose  dans le plus b ref  
délai de temps possible l’exécution d ’un 
plan complet de t rav a i l  économique, indu­
s tr ie l  e t commercial en Transcaucasie .

Quoique l ’in itia tive soit privée , elle est 
t rè s  vivem ent appuyée p a r  le R oyal G ouver­
nem ent I ta l ien ; à la têie de la mission sont 
placées deux hautes personnalités  de no tre  
monde industr ie l  et financier: le Sénateur 
S. E .  Conti,  industrie l et ancien sécre ta ire  
géné ra l  aux arm es ét munitions de guerre ,  
Si E .  le Com mandeur Volpi, f inancier et 
un des négo tia teu rs  de la  paix de L ausanne.

J ’a t t t n d s  de recevo ir  d ’Italie des rense i­
gnem ents plus précis  sur le jo u r  de l ’a r r ivée  
du paquebot spécial à  Batoum, sur le' p lan 
de t rav a i l  et la ré p a r t i t io n  des tâches en tre  
les m em bres de la mission: ils se ron t  par 
mes soins po rtés  à V o tre  connaissance.

L a  M ission M ilita ire  I talienne, de la ­
quelle je  . suis le Chef, heure-use d ’avoir,  
pendan t neuf mois de son t rava il ,  noué de 
t rè s  bonnes re la tions  politiques et économi­
ques e n t re  la République G éorgienne e t le 
Royaume d ’Ita lie ,  exprim e la confiance que 
la nouvelle mission p o u rra  avec l ’aide e t la 
co llabora tion  des Gouvernem ents des R épub­
liques T ranscauc  siennes accomplir exac te­
ment ses t rav au x  économiques, industr ie ls  
et c o m m e rc ia l  dans le but suprême de la 
p ro sp é r i té  des deux P a y s - .

Décisions d e  la Conférence des Minis 
très des Affaires Etrangères de : 
l’Azerbaïdjan, d e  l’Arménie et de la 

G éorgie.

Tiflis, 22 Jan v ie r .  Conférence des M in is­
tres  des Affaires E tra n g è re s  de l ’A zerbaïd jan ,  
de l ’A rm énie  et de la G éorgie.

Ces jo u rs -c i  a eu lieu, à Tiflis, la con­
férence des t ro is  M in istres  des Affaires 
E t ra n g è re s :  de l ’A zerbaid jan , de l ’Arm énie 
e t  de la  G éorgie: F .  K han-K ho ïsky , A. I. 
K hatissoff  e t  E .  P .  G uéguetehkori.  Les ; 
M in istres  ont é lab o ré  le plan su ivant que

chacun s ’engage à  faire accepter à  son gou­
vernem ent.  I . — Affirmer encore une fois que 
toutes les questions en litige doivent ê tre  
t ranchées  non p a r  la  force des a rm es ,  mais 
par voie de consentement ou d ’a rb it rag e ;  
les t ro is  gouvernem ents doivent p ren d re  des 
mesures énergiques pour m ettre  en pra tique 
ces décisions et pour a r r iv e r  à ce but.

2. —  L ’idée de l ’indépendance des tro is  
républiques transcaucasiennes exige im péri­
eusement de p roc lam er encore une fois, 
que les trois  républiques défendront 
leur indépendance con tre  toute a ttaque en se 
p rê tan t  mutuellement tout le concours pos­
sible dans cette lutte pour la défense de 
leurs d ro its  souverains . 3 . — Il est prouvé 
que les in té rê ts  v itaux des tro is  républiques 
transcaucasiennes leur dictent une é tro i te  
union dans  le but d ’év ite r  des m alentendus 
et des discussions possibles, e t afin de 
coordonner leurs d ispositions d ’ensemble. 
D ans  ce but, la conférence des t ro is  M inis­
tres juge particu lièrem ent indispensable 
d’avo ir  des cessions perm anentes et régu liè ­
re s  des délégués des t ro is  gouvevnements, 
qui s iégeront,  à tou r  de rô le ,  à  des époques 
fixées d ’avance, dans les capita les des tro is  
républiques.

CAUCASE DU NORD.

Destruction de six  v illages en O ssétie.

L e colonel F irsoff, chef du détachem ent 
chargé de châ tie r  l ’Ossétie pour refus de 
mobilisation, a bom bardé et en tièrm ent dé t­
ruit six villages de l ’Ossétie dont nous ne 
connaissons que A rdon, Zilgui et N ogkaou.

L es cosaques du T é rek  sont tous m obili­
sés; il ne res te  dans les s tan itzas  que les 
enfants  e t les v ieillards. Tous les au t re s  
sont mobilisés et envoyés au fron t.  La mor- 
bolisation  g én é ra le  est décrétée pour toute» 
les t r ib u s  m on tagnardes  et est appliquée 
avec la plus g ran d e  sévérité .
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